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QUESTIONS NOUVELLES 

Juridiction et oompétenco en matière d'abordage 

I. DROIT COMPARÉ : 

Dans quels cas les Tribunaux de votre pays peuvent-ils con- 
naitre de l'abordage survenu à l'étranger entre navires dont l'un 
n'est pas un navire national ou qui tous deux sont étrangers ? 

IL RÉFORMES : 

Quelles sont les meilleures règles à adopter sur la compétence 
territoriale des Cours et Tribunaux au point de vue des abordages 
survenus à l'étranger , soit entre navires étrangers soit entre un 
navire national et un navire étranger î 

Spécialement y a t-il lieu d'attribuer compétence ; 

V Au juge du lieu de l'abordage. 

2^ Au juge du port d'attache du navire défendeur f 

3** Au juge du lieu oh le navire abordeur peut-être saisi î 

4° Au juge du lieu où l'on peut saisir un autre navire , ap- 
partenant au même armement ou des créances revenant à cet 
armement. 

5® Au juge du lieu oh le défendeur a été touché par l'exploit 
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de citatiou, quand même ce défendeur n'a en ce lieu, ni domicile, 
ni résidence. 

6*^ Au juge national du demandeur f 

7° Dans le cas oti il y a plusieurs défendeurs — au juge com- 
pétent à l'égard de l'un d'eux ^ 

8^ Le juge compétent pour l'action principale doit-il connaître 
de la demande reconventionnelle dirigée par le défendeur contre le 
demandeur, ainsi que des demandes en garanties contre une troi- 
sième partie? 

OBSERVATIONS ET RÉPONSES 

Dans mon rapport présenté à la Conférence internationale de 
Paris en 1900 , ainsi que dans mon étude « La Gmrisdizione e la 
Gomjpetenza nelV urto di navi » (1) je crois avoir démontré la né- 
cessité d'un accord parmi les différents États , comme l'unique 
solution pratique dans la question difficile de la compétence en 
matière d'abordage. 

Je proposai un projet de convention internationale, sur lequel 
j'ose insister et que je représente. 

Cette proposition avait pour point de départ un besoin mis en 
relief non seulement par moi, mais par des autorités très marquantes, 
qui ont après examen reconnu la nécessité de l'accord que je viens 
de mentionner (2). 

Le Comité Maritime international justement préoccupé des con- 
flits de compétence qui jaillissent à côté et en même temps que 
les conflits des lois, convaincu du besoin de pourvoir sérieusement 
à éviter les inconvénients très graves qu'on rencontre dans la pra- 
tique, vient de proposer un nouveau questionnaire bien plus large 



(1) Napoli — Stabiliinento Tipografico di G. Cozzolino e C. — 1901. 

(2) V. entre autres les Documents relatifs au projet de convention 
internationale sur les conflits des lois maritimes. — Commissione mini- 
steriale per la Revisione del Codice di Commercio. — Relazione del 27 
giugno 1894, Roma. 
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que celui qu'il avait proposé pour la Conférence Internationale de 
Paris. Ce nouveau questionnaire a pour but de donner aux réso- 
lutions, qu'on ira prendre dans la prochaine conférence internatio- 
nale de Hambourg, la forme d'un traité ou d'une loi internationale, 
ainsi que de faire réellement un pas vers la solution d'un problè- 
me si difficile et complexe. Or, ma proposition se concrétisait juste- 
ment sous la forme d'une convention internationale; car il me sem- 
blait, et il me semble encore, que uniquement par ce moyen on peut 
atteindre plus facilement le but de sauvegarder l'autonomie et l'in- 
dépendance de chaque Souveraineté, ainsi que de conserver le respect 
au droit public intérieur de chacune, vis à vis de la nécessité d'af- 
firmer les droits des victimes et de reconnaître l'importance de 
cette affirmation. 

I. 

En venant de plus près au questionnaire, et surtout à la pre- 
mière partie « Droit comparé » je dois faire remarquer que dans 
l'art. 2 du projet que je présentais , j'indiquais cinq cas dans 
lesquels on pourrait désigner certains tribunaux comme compétents 
à juger au fond, et par raison de convenance internationale je 
limitais à ces cinq cas seulement les règles déjà adoptées par notre 
législateur italien, qui en matière d'abordage a voulu introduire des 
grandes facilités, en ouvrant au demandeur, victime du sinistre, une 
très large opportunité d'expérimenter son action en indemnité. 

Dans ma x)ublication susindiquée j'ai tâché de démontrer com- 
ment le législateur italien , suivant de près le développement de 
certains rapports, qui jadis ne se présentaient presque jamais, ou 
très rarement, sur le champ du droit et de la pratique, et qui se te- 
naient dans des bornes très limitées, vit la nécessité d'augmenter et 
de compléter les règles de la compétence ordinaire qui existaient 
déjà et qui étaient même appliquables à l'action en indemnité à 
cause d'abordage, par des dispositions spéciales indiquées dans le 
Code de Commerce. De manière que, selon nos lois actuelles , en 
Italie le demandeur a le choix d'intenter son action en indemnité 
devant plusieurs tribunaux sans que la liberté de choix nuise au 
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défendeur, qui doit non seulement avoir connaissance du jugement 
qu'on va lui intenter et la pleine possibilité de se défendre ; mais 
trouver même dans la substance la sauvegarde complète de ses droits. 

Notre législateur, en effet, dispose que tout rapport privé doit 
être réglé par la loi du lieu dans lequel il s'origine, malgré que le 
jugement sur ce rapport ait lieu devant nos tribunaux aussi civils 
que criminels. Lorsque cette action naît d'un fait, d' où découle 
aussi l'action pénale, quand même cette action soit proposée conjoin- 
tement à l'action pénale et devant les mêmes magistrats qui en 
connaissent, elle reste toujours une action privée de nature patri- 
moniale, réglée par la loi en vigueur dans le moment et dans le 
lieu de l'événement, et qui est l'unique loi qui puisse être appli- 
quée même par le magistrat qui en juge par exception. 

Cette théorie ne doit pas surprendre. Malgré tout le respect 
qu'on doit à l'opinion de ces deux grands maîtres, Wâchter et Sa- 
vigny, que toute obligation civile dérivante d'un délit doive dé- 
pendre de la loi du lieu où le délit a été commis; selon nos lois 
et selon les principes qui les informent, même lorsque nos tribunaux 
pénaux sont appelés à juger du délit et à appliquer les peines éta- 
blies par nos lois pénales, qui, ainsi que celles des autres États, sont 
de leur nature éminemment territoriales, les conséquences civiles doi- 
vent être toujours jugées selon la loi sous l'empire de laquelle elles 
ont poussé; et on doit appliquer précisément cette loi, même si c'était 
une loi étrangère. Car ces conséquences restent toujours de nature 
patrimoniale, de domaine privé des parties , et la loi qu'on doit 
appliquer est seulement la loi qui avait son emi)ire dans le moment 
et dans l'endroit où s'est produit l'événement, en conséquence du- 
quel le droit fut acquis. 

Partant, le magistrat pénal devra toujours , pour tout ce qui 
regarde la responsabilité civile et le dédommagement, tenir compte 
de la loi du lieu dans lequel est né et fut acquis le droit d'obtenir 
l'indemnité en conséquence du fait délictueux (1). 



(1) Fiore — Délia legge che secondo il diritto internazionale deve rego- 
lare le obbligazioni nate senza convenzione. — Napolî, Tipografia Trani. 
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Ce prineiiie fixé oomiiie rè^le générale qui ré^it cliez nous 
l'exercice de l'action civile i)our les faits arrivés ailleurs , si 1' on 
considère les différentes règles de compétence établies par nos lois, 
on y trouvera la réponse complète au nouveau questionnaire pro- 
posé par le Comité International. Notre législateur, en effet, con- 
sidère l'action en indemnité par suite d'un abordage de nature 
personnelle mobilière, qui s'origine d'une obligation engendrée uni- 
quement par le fait qui l'a produite et independemment de toute 
volonté expresse ou présumée des parties. Et puisq'il s'agit juste- 
ment d'une obligation personnelle mobilière , on trouve dans les 
articles 105 et 106 n. 2 du Code de P. C. italien la réponse à la 
première question. 

Je remarquais dans ma petite étude que nos tribunaux peu- 
vent juger d'un abordage en quelque lieu que ce soit arrivé entre 
navires étrangers et entre un navire national et un navire étranger, 
pourvu que le navire et l'armateur soient retrouvés dans quelqu'un 
de nos ports et que le défendeur soit assigné personnellement (art. 
106 Cod P. C. n. 2). 

Notre loi consent à tout citoyen italien ainsi qu'à tout étran- 
ger le droit d'assigner l'étranger devant nos tribunaux et de de- 
mander justice pour des obligations nées à 1' étranger et dont il 
doit répondre. Chez nous on ne refuse à personne la justice, quel 
qu' il soit; mais si notre loi a jugé nécessaire de disposer que le 
magistrat ne dût jamais refuser de juger, même lorsque des étran- 
gers lui demandent son intervention, elle a voulu cependant que 
l'étranger assigné en jugement fat complètement protégé et rassuré, 
en l'entourant de considération 8X)éciale, en imposant une double 
garantie pour son avaiitage, c'est à dire qu'il soit trouvé dans le 
Royaume et assigné en sa propre personne. De cette manière , il 
est mis à l'abri de tout et il est à même de savoir qu' un procès 
a été intenté contre lui, et qu'il se trouve en condition d'ample- 
ment se défendre. 

Consequemment s'il réussira à la victime du dommage, n'im- 
porte qu'il soit italien ou étranger, de trouver dans quelqu'un de 
nos ports l'autre navire et l'armateur , pourvu que le défendeur 
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soit assise en sa perBonnc, l'action âera légitimement intentée. Et 
naturellement même si les navires venus en collision se retrou- 
vaient dans nos ports, l'action en indemnité serait régulièrement 
proposée devant le tribunal qui a juridiction sur le port dans le 
quel ils se sont retrouvés. 

Dans mon rapport présenté à la Conférence de Paris 1900 je 
rappelais l'arrêt da la Cour du Cassation de Florence du 21 no- 
vembre 1870 relatif à l'abordage entre le vapeur français « Gène- 
rai Ahhatucci » et le navire norvegeais Edxcart Hwidt^ et dans la 
susdite étude j'ai rapporté les considérations de cet arrêt. Il s'a- 
gissait d'un abordage entre des navires étrangers et en mer hors 
de la juridiction de nos tribunaux. Il fut alors affirmé, que pour 
notre loi la nationalité du demandeur est indifférente. Évidemment, 
et sans qu'on l'accuse de sentimentalisme, notre loi a un but bien" 
faisant, en autorisant quiconque a des droits à expérimenter contre 
un étranger, même par obbligations contractées à 1' étranger , à 
demander et à avoir justice de nos tribunaux, pourvu que le dé- 
fendeur soit retrouvé dans notre État et soit assigné en personne. 
Notre loi ne se préoccupe pas du demandeur, mais regarde avec une 
considération spéciale la personne du défendeur. 

Et de même que la garantie dans la forme , elle veut que la 
personne du défendeur ait une garantie réelle, en imposant que le 
rapport juridique, sur lequel le magistrat est appelé à juger, soit 
décidé selon la loi qui était en vigueur dans le lieu et dans le 
moment dans lequel ce rapport s'est formé. 

De sorte que si l'abordage était arrivé dans des eaux soumises 
à une juridiction étrangère et que l'on voudrait intenter 1' action 
relative devant nos tribunaux, à l'état présent de notre législation 
ceux-ci non seulement ne pourraient jamais refuser de juger, mais 
en rapport du responsable direct, du coupable de l'abordage, ils 
devraient appliquer toujours la loi qui exerçait son imperium sur 
les eaux dans lesquelles l'abordage est arrivé. Par rapport à l'ar- 
mateur il faudra voir si on doit appliquer la même loi , ou bien 
celle de son drapeau. 

En conséquence du même principe, chaque fois que celui qu'on 
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veut assigner en jugement ait été retrouvé dans notre Royaume et 
ait été assigné en sa personne, nos tribunaux pourront juger de 
l'action en suite d'abordage arrivé à l'Étranger, soit que l'abordage 
fût arrivé entre navire italien et navire étranger, soit qu'il fût ar- 
rivé entre navires étrangers. 

II. 

En venant à la seconde partie du questionnaire « Réformes » 
dans mon projet de convention internatiomale j'ai déjà présent^^ les 
règles de compétence que, selon mon modeste avis , je croyais les 
plus répondantes et les plus adoptables ; et j'exposai les raisons 
par lesquelles j'étais persuadé à écarter les autres règles de com- 
pétence, malgré qu'à présent elles soient admises dans la nôtre et 
dans les autres législations; car elles ne me semblaient pas répondre 
au but pratique de faciliter les jugements dès leurs commencement 
jusqu'à l'exécution. 

1) Cependant p<mr répondre en peu «le mots aux questions 
spéciales, il faut considérer que le juge du lieu de l'événement est 
le plus à même et le plus préférable à tous les autres autant pour 
la poursuite et le jugement relatif pénal contre le (îapitaine cou- 
pable de l'abordage, que pour le jugement civil contre le seul ar- 
mateur du navire qui a causé l'abordage; car celui-là est le tribunal 
le plus adapté pour recueillir rapidement et avec la plus grande 
sûreté toutes les i)reuves; puisfju'il représente le lien le plus fort, 
le rapport le plus intime, entre la juridiction et l'événement. 

Ce principe adopté par nos lois à l'art. 873 du Code de Com- 
merce, a trouvé partout son application ; mais naturellement il ne 
peut regarder que les faits arrivés dans les eaux soumises à une 

juridiction. 

2) Le juge du port d'origine ou d'attacbe du navire qui se 
présume coupable est même reconnu par notre loi compétent à 
connaître de l'action en indemnité. Cela résulte clairement des di- 
spositions de 1' art. 90 du Code de P. C. italien mis en relation 
avec les articles 52 , 53 et 54 du Code pour la Marine Mar- 
chande. 
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Et , comme dînait M.r Lebano, si on considère que le jiort 
d'attache du navire doit être regardé comme le domicile légal et 
nécessaire du navire et de l'armateur, qu' il représenta le centre 
où est ordonné le régime légal de la propriété et des privilèges du 
navire, qui par sa nature spéciale peut par soi même payer toutes 
ses obligations, puisque ce domicile est immutable et connu dès le 
moment dans lequel 1' obligation s' est engendrée, on ne peut pas 
douter que ce domicile soit attributif de juridiction, et que le tri- 
bunal du port d'attache du navire qu'on présume en faute soit com- 
pétent à juger de l'action en conséquence de cette obligation. Il 
est compris dans la grande catégorie du domicile du défendeur, 
dans la règle générale actor sequitur forum reij et il représente pour 
le demandeur aussi la juridiction la plus sûre même pour toutes 
les conséquences successives. 

3) Également préférable est le domicile du défendeur : on 
pourrait dire pour lui plutôt, que même en faisant abstraction des 
règles établies j)ar l'art. 90 de notre Code de P. C, le tribunal du 
domicile du navire aussi bien que celui du domicile de l'armateur 
sont les juges naturels du défendeur , qui n' a rien de mieux à 
espérer que d'être jugé par les tribunaux de son pays et selon ses 
propres lois. 

4) Enfin nous sommes d'avis qu'il soit même préférable le 
juge du premier j>ort de relâche du navire, pourvu que le défen- 
deur y soit assigné en sa personne, ou bien qu'il ait un représen- 
tant dans ce lieu. 

Sur ce principe , que nous avions compris dans, notre projet 
d'accord international, et que nous avions cherché d'illustrer dans 

la petite pubblication déjà indiquée, nous avons eu 1' honneur de 
quelque observation, qui n'est jjas dépourvue de valeur. 

On ne voyait pas bien comment le défendeur pouvait être as- 
signé en sa personne ou en personne de son représentant au pre- 
mier i>ort de relâche du navire. Cette observation , en vérité, ne 
nous induit pas à changer d' opinion j dans notre susdite publica- 
tion, en rapport à la possibilité d'exercice de 1' action davant le 
magistrat du premier port où le navire aborde, nous avons cru que 
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l'explication qui suit répondait à une idée pratique et juridique: si 
on ne retrouve pas ni 1' armateur ni un représentant de lui dans 
le premier port de relâche, le demandeur, la victime du dommage, 
aura le droit de provoquer des mesures conservatoires qui lui ga- 
rantissent en manière pratique l'expériment, l'exercice d'une action 
qu'en suite et en temps utile il ira intenter devant le magistrat 
compétent; au contraire si dans le port de première relâche existe 
un représentant de l'armateur , ou bien celui même se trouvait 
dans ce lieu, quelle raison pourrait jamais emi)ècher qu' il subisse 
ce jugement devant le magistrat de ce lieu, ou bien quelle raison 
obligerait à poursuivre l'armateur jusqu'à son domicile ou jusqu'au 
domicile du navire î 

Le but auquel on doit viser est de mettre le défendeur en 
pleine condition d'être protégé, de lui donner pleine assurance; et 
on ne peut pas dire qu'il soit privé des garanties nécessaires, si on 
va intenter le jugement devant le tribunal du premier port de 
relâche, où une véritable représentance reproduit sa personne et son 
administration, ou bien étant lui même accouru dans ce lieu, il peut 
avoir complète connaissance du sinistre et des responsabilités re- 
latives. 

D'ailleurs les moyens de communication devenus si rapides, la 
fréquence des bureaux de représentance, que les exigences du com- 
merce ont créé dans les cales maritimes , l'instruction la plus con- 
venable, la plus complète et la plus prompte sur les causes et sur 
les conséquences du sinistre , la complète garantie du défendeur^ 
sont autant d'éléments qui soutiennent notre règle. 

En ce qui regarde la responsabilité, 1' armateur jugé par les 
tribunaux étrangers, ne serait pas toujours sujet à la loi du i)ays 
dans lequel le jugement a son cours ; car de ce côté il doit être 
jugé selon sa propre loi ou bien selon la loi qui expliquait son 
empire dans 1' endroit oti s'est formé le rapport juridique , fonde- 
ment de l'obligation réclamée par la victime du sinistre. 

Il faut rappeler à ce propos un arrêt important du Tribunal 
de 1' Empire allemand du 10 novembre 1900 dans le procès John 
Maxted contre Kncilir et Burchard. (^e Collège a considéré <iue lor- 
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«que un abordage est arrivé dan» la haute mer entre deux navires 
de différente nationalité, et l'action relative est intentée devant un 
tribunal allemand, le droit allemand doit être appliqué comme la 
loi du tribunal auquel on a fait recours {1\ De cette manière ce 
Tribunal a suivi justement 1' opinion de Wâchter et de Savigny 
dont nous avons parlé plus haut; mais la loi italienne oppose à 
cette théorie un système plus libéral et plus confoi-me au respect 
qu'on doit aux droits des autres, surtout lorsque ces droits dérivent 
d'un rapport absolument étranger à la sphère d'action de la juri- 
diction et de la souveraineté propres à tout État. Et en suivant 
précisément ces principes libéraux adaptés au but, il nous semblait 
convenable d'établir à l'art. 3 du projet, que la loi de l'armateur 
doit être appliquée toujours en ce qui regarde les conséquences di- 
rectes de ce <iu'ou demande contre lui; et par conséquent les fins 
de non recevoir, prescription, et abandon du navire et du fret, mal- 
gré que l'action soit intentée devant le juge du port de relâche. 

De manière que l'armateur rassuré sur la forme et sur la sub- 
stance, soit il assigné devant le tribunal d' une nation ou d' une 
autre, doit avoir pleine confiance d'être jugé partout avec la même 
équanimité; car la mission des juges, à quelque nation qu'ils ap- 
partiennent, est égale partout et en rapport de quiconque. 

Dans la matière dont nous nous occupons le but essentiel est 
de contempérer l'autonomie des États avec le sérieux et la sûreté 
des jugements, l'uniformité de critérium dans la décision sur la même 
affaire en rajjport de tous les coobligés avec la certitude que la 
victime du dommage ait la juste réparation qui lui compète par la 
sûreté de l'exécution du jugement obtenu. Et quand le défendeur 
aura obtenu toutes les garanties nécessaires pour la forme et pour 
la substance dans tout le cours du jugement, il n'aura plus rien 
à prétendre. 

Nous ne devons pas oublier sur ce point une autre observation. 

Selon différentes législations , et surtout selon l'art. 510 du 



(1) V. Rivista di Diritto internazîonale e di Legislazione compa- 
rata — Napoli 1901 pag. 446. 
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Code de Comm. Italien il n' est pas nécessaire que l' armateur se 
trouve absolument sur la même place et qu' il y soit assigné en 
personne , ou qu' un représentant de lui s' y trouve pour intenter 
légalement contre lui un jugement de responsabilité civile pour les 
obbligations rencontrées en cours de voyage par la faute ou par la 
négligence de ceux qui étaient préposés au navire , étant suffisant 
d'assigner seulement le capitaine^ car celui-là est le représentant 
de l'armateur. 

Excepté le cas dans lequel le navire ou le capitaine se trouve 
dans le même endroit de la demeure de l'armateur ou d'un re- 
présentant de lui , ainsi que le capitaine dans les cas de besoins 
pressants peut intenter et continuer des jugements dans le nom 
et dans l'intérêt des propriétaires d'un navire , et ceux-là peuvent 
toujours faire demande en reprise et continuer 1' instance intentée 
par le capitaine en leur nom ; également peuvent les tiers choisir 
s'ils veulent plutôt agir contre le capitaine dans le lieu où se trouve 
le navire, ou bien aller agir directement contre le propriétaire dans 
le lieu de sa demeure. 

Ce principe que le capitaine a le pouvoir de représenter le 
propriétaire du navire dans les procès qui y sont relatifs, soit com- 
me demandeur, soit comme défendeur , a été largement interprété 
par la jurisprudence j et on a admis en Italie que le propriétaire 
du navire a la faculté de continuer dans les ultérieurs ressorts le 
procès déjà commencé par le capitaine, ou x)«r les tiers contre ce- 
lui-là (1). Et que l'intervention de l'armateur et du propriétaire 
peut être reçue même en appel pour faire adhésion au x)roccs déjà 

intenté par le capitaine (2). 

Nous ne pouvons pas méconnaitre que, hors le lieu de la de- 
meure de l'armateur ou d'un représentant de lui, le capitaine est 
le représentant de l'armateur ; mais à notre modeste avis il nous 



(1) Cour de Cassation de Roiiio 27 mars 1900. 

Rapiier e Loy dans le Répertoire du Foro Italiano 1900. 

(2) Cour d'Appel de Messine 11 Février 1897 — Santi Messina. 
Réjiértoire du Foro Italiano 1897. 



ble que si quelque opposition d' intérêts va se présenter entre 
, cette repréeeutance n'existe plus, car elle présuppose le inan- 
spécial du capitaine , la gestion de ce que 1' annat«ur lui a 
îé ; et jusqu' à quand ne surgit l'opposition d'intérêt , ou au 
QS la divergence d'intérêt, on peut régulioreiuent intenter l'action 
;re le capitaine en son propre nom et comme représentant de 
inateur, pourvu qu' il soit assigné en personne ou à bord du 
ire ; ainsi qu' il est prescrit par I' art. 510 de notre Code de 
imerce par analogie aux dispositions du code de Procédure Ci- 
dont nons avous parlé dessus. 

Mais si une opposition quelconque, ou au moins une divergence 
Iconqne d'intérêts va se présenter entre capitaine et armateur, 
s il sera indispensable d'intégrer le jugement pnr la pi'ésence 
Be dernier; car on ne peut pas supposer que la même personne 
ise représenter deux intérêts divergents, et puisse présenter des 
mses contraires. 

Nous ne devons pas seulement juger au point de vue de nos 
et des auti'es qui y sont conformes, loi-squ'on veut éliminer tous 
inconvénients qu'on i-encontre dans la pratique, sans point per- 
les .ivantages acquis par le progrès législatif; nne fois que le 
principal est d'assurer d'un côté k la victime l'indemnité , et 
['autre les droite de l'armateur; puisque nous croyons indisjien- 
* qu'une régie générale et constante régisse toujours dans la 
itance les rapports de l'armatenr avec quiconque, et <j^ue cette 
e est la loi de son drapeau, il n' est pas impi-obable qu' il se 
leste quelque occasion dans laquelle selon cette lot soit exclue 
éteiiite l'action conti-e l'armateur , tandis que la même action 
encore en vie contre le capitaine aux termes de la loi du lieu 
s lequel l'abordage est arrivé. 
Et alors ou ne peut pas fuii*e à moins de reconnaître la dif- 
lité d'intérêts et l'inconciliabilité dans la même persotme du 
itaine de la l'eprésentance de l'armateur. 
C'est pourquoi dans des cas pareils la citation directe de fav- 
eur se rend nécessaire , et le demandeur peut se prévaloir de 
iigle générale de )a councsité; de manière que si la victime de 
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l'abordage a assigné préventivement le ca^ntaine devant le tribu- 
nal du port de relâche, elle pourrait assigner devant le même tri- 
bunal l'armateur aussi comme coobligt^ du capitaine, en lui faisant 
parvenir la citation par les voies ordinaires. Ou bien plus sûrement 
elle pourrait se borner à demander et obtenir des mesures conser- 
vatoires , qui lui garantiraient ses attentes futuresj tandis que le 
procès pour reconnaître la responsabilité et pour la conséquente 
liquidation des dommages sera intenté devant le tribunal du domi- 
cile du navire ou de l'annateur , et le jugement relatif trouvera 
avec toute facilité et sûreté exécution dans le même lieu où il a 
été rendu. 



m. 



a) Au contraire, il n'est pas le cas d'accepter comme com 
pètent le tribunal du lieu dans lequel le navire coupable a été 
saisi, ou dans lequel il est possible de saisir un autre navire de 
propriété du même armateur ou les créances qui lui appartiennent; 
car dans ces places, ainsi que dans le port de première relâche, 
lorsqu' il n'y a dans ce dernier un représentant, ou l'armateur ne 
soit assigné en sa personne, il est seulement possible d'expérimen- 
ter des mesures conservatoires et pas même le jugement de fond 
pour établir la responsabilité. 

L'avis contraire est la conséquence du principe de réalité de 
l'action dérivante d'abordage , qu' on voit soutenu par quelques 
rapports présentés pour la Conférence de Paris, et accueilli par quel- 
que législation. 

Nous croyons que ce principe doit être complètement écarté, 
car il tend à confondre la nature de l'action avec les faits posté- 
rieurs, avec ses conséquences et avec la garantie de l'action mê- 
me, le jugement pour établir la responsabilité avec l'exécution sur 
les biens après la sentence. 

b) Ce n' est pas même le cas de retenir la compétence du 
juge du lieu dans lequel le défendeur a été touché par l'exploit de 
citation , quand même ce défendeur n' a en ce lieu ni domicile ni 
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réNiileuu! cai AanH (.«' cas il inaaquuiait Ptxtieinc de la citation en 
m propre peisonne ainsi qu il manquerait tuiit rapport enti-e 1» 
juridiction et le f«nt airi\e pnncipea qui nous Memlileiit assez lu 
giqueii et pratiqiifts pour tMimettre l'exploit de l'attion devant le 
tnbnnal du port de première relâche II serait dangereux pour les 
deux parties de se pi-ociirer de lom les prennes j)n) on eoniro du 
fait, et de lea prénent^i k un magistrat n casionnel qui doit lire 
les preuves \ ti^avers c* qu on tait les autie tindis q«e sur les 
preuves directes ou au moins presque directes qu on peut avoir 
au premier poit de rel iche, le juge de ce heu peut se foimei «ne 
idée précise sur le fait et sur la l'espousabilite lelative, eté^aluei 
let< laisiius du demandeui aiiiHi que celles du defeudeui toucha pu 
l'exploit Ut la citation daiiH la inciiie plau. Sans loinptei qui 
sans tout cela, le deuiandeui apies avuii soutenu uti jugement long 
et dilfacilo deiant un juj,e occasionnel , se tiou\eiait obligt de 
poursuivie le défendeui dans sou domicile ou bien dans le doini 
elle du naviie, s'il ^eiit ntteindie quelque chose de conciet 

() D'autant moins on piinnait retenir 1 oppoitunite de la 
umii)étenc!e du lupe national du demandeur ce piincipc, i|uenofic 
l< psKttur 1 idmiM dans l'art 107 du Code de P C ihilicn m lé 
pond pas à des idées pratiques dans la matière dont nous nous uccii' 
pons; car il fait aligitracticm autant du doniieile naturel de l'arma- 
teur ou du navire, (jue des lieux dans li'sqiiels l'instruction du 
procès se présente plus aisée. 



IV. 



Dans le nouveau questionnaire on demande si, daus le cas où il 
y aient plusieiu's défendeurs, on puisse provoquer le jugement de- 
vant le juge eompétent k l'égard de l'un d'eux. 

L'art. 98 de notre Code de P. C. en considérant le cas de 
compétence par connexité de cause, établit que ; « 1' action contre 
« plusieurs personnes, qui k csaiise de leur domicile ou de leur ré- 
« sidence devraient être convenues devant des aut<iritéa judicîifti- 
« res différentes, peut ^tre intentée devant celle du lieu dn domi- 
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« eile ou de la résidence de quelqu'une d'elles, pourvu qu'il y ait 
« connexité pour l'objet de la demande ou pour le titre ou le fait 
« dont elle dépend ». 

Cet article appliquable lorsque l'abordage serait arrivé dans 
les eaux soumises à notre juridiction, ou bien dans la mer libre en- 
tre navires nationaux, ou dont le navire abordeur était national, 
ne x>eut pas trouver application dans les autres cas à cause des 
bornes de la juridiction de notre souveraineté. Cependant nous 
croyons que lorsqu'une convention internationale ait mis les États 
contractants dans la même position de réciprocité , on puisse ac- 
cueillir le principe établi dans notre loi, par laquelle la crainte que 
le défendeur soit distrait de ses juges naturels est largement com- 
pensée par l'unicité du jugement et par sa meilleure instruction. 

Et en effet, une fois établi qu' on ne puisse intenter l'action 
que devant le juge du lieu de l'événement, ou devant le juge du 
premier port de relâche avec l'assignation en sa propre personne 
du défendeur, ou devant le juge du domicile d'origine du navire 
ou de l'armateur, on ne peut mieux que dans ces places faire la 
plus exacte instruction du procès en regard de l'intérêt des par- 
ties et de la justice. 

On doit dire de même pour ce qui concerne le n. 8. du que- 
stionnaire. 

La nécessité d'étendre la compétence du juge de l'action prin- 
cipale à prononcer même sur la reconventionnelle dirigée par le 
défendeur contre le demandeur, répond aux principes généraux du 
droit. 

Puisque le titre que le demandeur a déduit dans le jugement 
est le même que celui sur lequel le défendeur a fondé son action 
reconventionnelle, on ne peut pas douter que le même magistrat 
doive connaître et juger de cette action. 

Il n'est pas possible dans une courte réponse au questionnaire 
l'appeler l'histoire de l'institut de la réconventionnelle, son expli- 
cation à travers les différentes époques , et les différentes ma- 
nières dont elle fut acceptée dans l'école, dans la jurisprudence et 
dans la législation des différents Etats. Nous Italiens , suivant la 



Je, inspirée à la plus giaiidu liberté qu'oiit dounè 
H dernières phases dii Droit, Eoiuain et le Droit Canon, 

l'a«tioii reconventionnelle pour tout* demande; on 
:«ute caiiee pourvu qu'il y ait une «onnesité avec 
Qcipale , qu'il y ait quelque chuec de commun, un 
■t entre les deux demande», quoique ce rapport ne 

L'ai-t. 100 de notre Cod. de Proc. Civ. exige une 
site , l'existence simple d'un titre dans le même 
permettre au défendeur de fioulevcr une demande 
lie soit même différente de celle avancée par le de- 

i; cette connesité entre les deux instances, l'économie 
et l'insti-uction plus rapide des mêmes exigent que 
BOB soient présentées devant le même magistrat, et 
«se ensemble. 

nt, en matière d'abordage, on trouve une victime 
idemnité du dommage souffert contre le coupable 
:e le responsable civil; si ce deniier a des raisons 

des droit à obtenir eonti-e le demandeur qui se trouve 
obligerat^on h instituer un autre jugement et se 
( nouveaux et énormes frais 1 

lence , sans borner 1' acception de 1' institut de la 
le, mais selon notre tliénrie qui répond à la tradition 
croyons qu'on pourrait accepter, même dans la ma- 
examittons, le système de liberté adopté chez nous, 
àon devient plus grave en rapport des demandes en 
telle demande suppose préalablement une connexit-é 
. même objet ou du même fait appartenant à la 
i; de manière que l'économie du temps et des frain, 
bréger les jugements et surtout d'éviter des senten- 
res, réeliunent que même en rapport de 1' appelé en 
ces soit concentré et se développe tout entier devant 
tnit. 

considéré en rappoit de cette demande eu garantie, 
n jugenieiit ej- iHifijro contre luie troisiènie personne, 
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il pourrait paraître au premier abord que sans aiicuu motif juri- 
dique cette troisième partie soit soustraite à ses juges naturels. 
Néanmoins cette considération ne déplace pas les princi^jes auxquels 

nous nous sommes inspirés dans notre modeste étude; car, une fois 
une convention internationale établie pour régler dans un seul 
complexe de dispositions les moyens x>*>^r protéger et rassurer le 
défendeur qui se trouve dans le jugement devant un magistrat com- 
pétent, qu'il soit coobligé ou qu'il soit assigné en garantie, il est 
évident que toute préoccupation vient à cesser , la règle sera tou- 
jours la même, même dans ses rapports. 

Les raisons que j'exposai dans mon précédent rapport de 1900 
et dans mon étude dont j'ai i)arlé plus haut (1) m'amènent à croire 
que le projet de convention internationale que- je proposais alors, 
et que je repropose aujourd'hui, contient la réponse synthétique et 
concrète même au nouveau questionnaire, et qu'il embrasse tout 
entier le jugement pour indemnité dès son commencement jusqu'à 
l'exécution. Je faisais ressortir comment il fallait tenir présent que 
l'action en indemnité en cas d'abordage peut être proposée simul- 
tanéement et conjointement à l'action pénale devant le magistrat 
pénal, qui doit connaître du délit et de la responsabilité pénale 
de son autour, du capitaine qui par se négligence a causé l'abor- 
dage; responsabilité dont le capitaine doit répondre devant toutes 
les lois, car toutes les lois considèrent cette négligence comme un 
délit et le punissent plus ou moins gravement. 

On ne peut pas douter que l'action civile puisse se proposer 
conjointement à l'action pénale, surtout dans le même lieu où le 
fait est arrivé, où l'on peut avoir les preuves plus simplement et 
plus promiJtement qu'ailleurs. C'est pourquoi si l'on veut prendre 
une mesure radicale et éliminer toutes les difficultés possibles, il 
nous semble qu'on ne pourrait pas faire abstraction du principe de 
la compétence accessoire de l'action civile à la pénale lorsqu'elles 
s'originont du même tait ; principe qui se représenterait de soi 
même en toute occasion, si on ne veut pas en tenir compte. 



(1) La Giurindizione e la competenza neWurto di navi. 



i . 
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té (le compléter pratiqueuieut le ré- 
le contemperer l'économie des juge- 
I et l'autonomie de chaque souve- 
ion des procès pour le même fait, 
I, et lenr inexécution. Quand touts 

accepté de donner pleine exécution 
tiète d'indemnisation dea dommages, 
e but ; car de telle manière on ré- 
clamé par l'humanité toute entière, 
iver l'indemnité qui lui est due, 
et qu'on écarie toutes les difficulté!! 
au jugement de fond ou de révision. 

les Nations dans la même condition 
e divergence sur l'exécution des ju- 
tve; mais si on ne se concrète pas 
hercher les meiUeures règles de com- 
srdu si les jugements donnés par ces 
icutés. 



es principes, et en résumant nos vé- 
louvean questionaii'e , puisque nous 
conctusinn du N. I de c« rapport la 
du questionnaire même, nous ad- 



la compétence ^ juger sur l'action 

•vt duquel l'ftboi-dage a eu lieu. 

tache du navire. 

personnel de l'armateur. 

remière relftche, pourvu que l'arma- 

re personne , ou se trouve sur cette 

li peut être même le csipitaine pourvu 

l'intérêt» avec lui. 
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2. — Que lorsqu'on aura provoqué le jugement devant un 
de ces tribunaux: 

a) on puisse légitimement assigner devant lui les autres coo- 
bligés; 

b) que le même tribunal peut juger de la demande récon- 
ventionnelle dirigée par le défendeur contre le demandeur. 

c) qu'il peut connaître même des demandes en garantie. 

3. — Que le juge de la première relâche, quand ne concourent 
pas les conditions de l'assignation en personne ou de 1' existence 
d'un représentant de l'armateur sur la place; le juge du lieu où le 
navire a été saisi, ou dans lequel a été saisi un autre navire ou les 
créances appartenant au même armateur ; le juge du port de de- 
stination peuvent ordonner seulement des mesures conservatoires. 

4. — a) Qu'il n'est pas le cas d'admettre la compétence du lieu 
où le défendeur a été touché par l'exploit de citation, quand même 
ce défendeur n'a en ce lieu ni domicile ni résidence, sans la con- 
dition de l'assignation en propre personne, ou en personne de son 
capitaine (quand il n' ait aucune divergence d'intérêts) ou en per- 
sonne de son représentant établi dans ce lieu, et sans que celui là 
soit le port de première relâche. 

h) Qu'il est d'autant moins utile de parler de compétence 
du juge du lieu du domicile du demandeur. 

Projet de convention internationale 

Art. 1. En matière d'abordage les tribunaux des pays con- 
tractants ne pourront refuser de statuer sur les demandes qui leur 
seront soumises aux fins d'ordonner toutes mesures provisoires et 
conservatoires même entre étrangers , dès qu'un navire portant le 
pavillon d'un de ces pays sera engagé dans la contestation, et sans 
préjudice des dispositions regardantes les navires aflfectés à un ser- 
vice public. 

Art. 2. Quand dans un abordage chacun des navires qui ont 
participé à la collision porte le pavillon d'un des pays contractants, 
l'action en indemnité peut être intentée devant les tribunaux de 
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